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     COMPTE RENDU DU COMITE TECHNIQUE LOCAL 

                                            DU 11 OCTOBRE 2018.
Le dernier Comité Technique Local (CTL)de la DDFiP 80 s’est tenu le 11 Octobre dernier au siège de la DDFiP à Amiens.

Avant de démarrer la séance, le Procès-verbal du comité technique local du 5 juillet 2018 a été approuvé à l’unanimité.
Ensuite, seul FO DGFiP 80 a lu une liminaire portant su l’ASR 2019 (adaptation des structures du réseau). Pour vos élus, il est regrettable d'avoir appris les arbitrages du ministre par les médias et les élus locaux.

FO s’est interrogé sur le revirement de cap soudain du gouvernement. 
Pour autant, 5 trésoreries dans le département étaient « proposées » par la Direction à la fermeture au 1er janvier 2019 ( Il y avait Ault, Oisemont, Picquigny, Acheux et au départ Montdidier puis, cela a été Roye). Au final, seul Picquigny va fermer.

FO s’est réjouit  du maintien en 2019 des trésoreries d'Acheux, Ault, Oisemont et Roye.
FO s’est félicité que la trésorerie de Friville Escarbotin (qui devait récupérer Ault) garde dans ce cas le recouvrement. La Direction n’a pas démenti… 
Vos représentants ont aussi dénoncé la nouvelle saignée faite à la DGFiP avec la suppression de 2130 emplois prévus au PLF 2019. On craint l’application de la « méthode à 10 000 ».

FO DGFiP80 s’est aussi inquiété des conditions de mise en application de « la déconcentration de proximité », de la montée en puissance des MSAP et du travail à distance / à domicile.
Les réponses du Président du CTL à notre liminaire ont été les suivantes :

- Concernant l’ASR, il a indiqué avoir eu la consigne stricte de la DG de ne communiquer sur l’ASR qu’à partir du 9 octobre pour permettre au Ministre de l’action et des comptes publics d'informer au préalable les élus concernés. Ces derniers ont dans la foulée, prévenu les comptables et les médias locaux. Une réflexion va nécessairement être engagée pour remettre à plat les situations invalidées. Les agents concernés conservent leur liberté de demander une mutation nationale ou locale.
- Concernant les Suppressions d'emplois : Mr Garagnon a observé que le seul chiffre

qu'il connaît est la suppression de 2 130 postes. Aucune information ne lui est parvenue sur une soi-disant « méthode à 10 000 ».

- Concernant enfin le sujet de la  déconcentration de proximité : les préfets de région devaient effectivement fournir des éléments de réflexion pour le 15 octobre prochain au Premier Ministre. Toutefois, la DGFiP a son propre dispositif et mènera ses propres réflexions (ASR

pluriannuel-fusion de mission entre départements). Pour le moment, le principe général de la déconcentration de proximité est connu mais la Direction attend le mode d'emploi précis.
- Suite à ce changement de situation, Mr Garagnon a parlé de « géographie revisitée » dans le département…. !!!

Vos représentants FO ont voulu en savoir plus….il n’y a pas eu de réponse précise (télétravail ?, travail à distance ?, changement de poste s’il n’y a pas assez de travail ?...).

- Le cas des maisons de service public a été évoqué. La Direction a indiqué que des agents de la DGFiP pourraient y participer. Mr Garagnon a aussi ajouté que devant cette nouvelle situation, il ne s’interdisait pas d’organiser différemment le travail et la répartition des emplois dans le département.

 FO DGFiP a rappelé qu’il ferait très attention aux règles de gestion en vigueur. La Direction ne peut pas faire n’importe quoi…en parlant de mouvements éventuels en interne.
A ce jour, des CAPL existent et il faut les respecter ainsi que les agents..

Ordre du jour :

1) Le centre de contact :

Il a été mis en place le 10 Septembre dernier, il va gérer les demandes e-contacts PAS de 14 départements, dont celui de la Somme, ce qui représente 4 millions de foyers fiscaux.  Il répondra au téléphone pour les contribuables de la France entière.

Concernant leurs horaires, les agents du centre ont eu à se prononcer entre deux options.  Celle qu'ils ont choisie est la suivante :

– des horaires classiques de 7h30-9h30 (Variable) / 9h30-11h30 (Fixe) /(11h30-14h00 (Variable) / 14h00-16h00 (Fixe) / 16h00-19h00 (Variable) ;

– des horaires variables décalés : de 8h30-14h00 (Variable) / 14h00-19h00

(Fixe) / 19h00-19h30 (Variable).

Les agents ont choisi majoritairement l'horaire classique (96 %). Seuls 3 agents ont préféré l'horaire décalé.

Pour information, la mission service relations au public (SRP) pourra décider de faire des
« nocturnes » en semaine jusqu'à 22h, des ouvertures le samedi de 9h à 19h. Il y aurait des compensations. A leur arrivée, les agents étaient prévenus de ces dernières possibilités. 
Pour information, le règlement intérieur pourra être modifié en 2019 si cela n’allait pas.

La parité syndicale s’est abstenue sur ce sujet.

FO a réaffirmé son désaccord sur la mise en place du PAS (fausse réforme fiscale). La mensualisation existait, fonctionnait très bien. Il suffisait de la généraliser… !!!

2)  Indicateurs de qualité de service dans les SIP :

La Direction a indiqué que la transparence en matière de qualité et d’efficacité des services publics est un engagement présidentiel, visant à améliorer la qualité du service rendu et à restaurer la confiance des usagers. Cet engagement prévoit un affichage local et sur Internet, d’indicateurs de qualité d’ici à la fin 2020, pour toutes les administrations disposant d’un réseau en relation avec le public.
La DGFiP est donc concernée et a été retenue pour publier progressivement des indicateurs selon un calendrier de déploiement précis. Les SIP, en raison notamment de l’affluence du public aux guichets, sont principalement concernés dès cette année.

Sept indicateurs ont été identifiés. Ils couvrent l’ensemble des canaux de contact et permettent de valoriser l’offre de services de la DGFiP auprès du public ainsi que l’activité des services.
Pour la DDFiP 80, le CFP d’Amiens ROLLIN a été retenu en priorité.
3) Le Bilan de la campagne d’entretien professionnel 2017 (gestion 2016) et 2018 (gestion 2017) :
Pour rappel, la Direction locale a indiqué que la loi du 29 décembre 2015 a rendu fixe la durée des échelons et a entraîné pour l’ensemble des fonctionnaires des catégories A, B et C, la suppression de l’attribution des réductions-majorations d’ancienneté dans le cadre de l’entretien professionnel.

- Concernant la Campagne 2017, 347 agents A et C de la DDFiP de la Somme ont été évalués.

Globalement, 70 % des agents ont été valorisés. 
329 agents B ont bénéficié d’un entretien professionnel sans attribution de réduction-majoration d’ancienneté puisque cela n’existait plus pour les cadres B.

Le nombre de recours est resté stable.

- Concernant la campagne 2018, 661 agents ont bénéficié d’un entretien professionnel sans réductions-majorations soit 124 inspecteurs, 319 contrôleurs et 218 agents.
Le nombre de recours est lui aussi resté stable.

Etant donné que les recours de 2ème niveau en CAPN n’existent plus, la parité syndicale a réaffirmé son attachement à ces CAPN compétentes et garantes de la neutralité et de l’équité dans le traitement des dossiers des agents.
De toute manière, vos représentants FO seront toujours là pour instruire et défendre les dossiers de recours des agents.
4) Présentation des indicateurs du tableau de bord de veille sociale (TBVS) 2017 :
Pour rappel, le TBVS est un des moyens pour mesurer les conditions de vie au travail qui s'intègre dans un dispositif plus vaste de remontées d'informations au pôle pilotage et ressources.

Depuis 2017, le TBVS dispose de 6 indicateurs imposés et de 4 indicateurs complémentaires choisis en concertation avec vos représentants. Il s’agit de :
–  nombre de demandes de mutation déposées et non satisfaites ;

– nombre d'actes de violence verbale ou physique entre collègues ;

– nombre d’arrêts pour congé de longue maladie et/ou de longue durée ;

– et de l’ancienneté en années, des agents au sein de leur service.
D’après la Direction, la plupart des indicateurs se caractérise par une stabilité des résultats entre 2016 et 2017, voire 2015-2017. Aucune rupture ou évolution marquée n'a pu être mise en évidence.
La Direction a aussi évoqué la mise en service depuis le 3 octobre dernier de deux

plateformes d'écoute et de soutien au niveau national, à l'attention des agents, et des encadrants (cf Ulysse).
La parité syndicale a regretté que ces plateformes aient été confiées au secteur privé mais reconnait la prise en compte par la Direction Générale, de la détresse au travail des

agents.  le TBVS peut éclairer utilement, même avec un an de décalage.
5) Recrutement de volontaires de Service Civique (VSC), seconde vague 2018 :
A l’issue d’une procédure de sélection menée par le pôle pilotage et ressources, 6 volontaires de service civique ont été retenus. Ils sont agés de 18 à 22 ans.

6) Dispositif de l’apprentissage à la DDFiP 80 :

La DGFiP participe depuis 2015 au plan de développement de l’apprentissage dans la Fonction Publique. 708 apprentis ont été accueillis à la DGFiP de 2015 à 2017.
En ce qui concerne la DDFiP80, l’objectif fixé était de 2 apprentis. 4 ont été reçus. 

2 étudiants en comptabilité gestion ont été sélectionnés et affectés à la trésorerie de Grand Amiens et amendes et au SIP de Montdidier.
7) Questions diverses :

- les agents des SIP, SIE et centres de contact d'autres départements ne pourront à priori pas  prendre des congés en janvier 2019. En sera-t-il de même pour la Somme ?
La Direction n'a pas pris de dispositions particulières en ce sens.
- La visite des locaux de Péronne par le sous-préfet ne préfigure-t-il pas un changement à venir, ou une accélération d'une fermeture du SPF et du SIE ?

La Direction locale a répondu que le sous-préfet a émis le souhait de visiter les locaux, dans le cadre d'une offre de logement de ses services par la DDFiP 80.

Sur le SPF, il a été précisé que la fusion des SPF est programmée au second semestre 2020. Sur l'antenne SIE, Mr Garagnon a rappelé souhaiter que celle-ci disparaisse dès 2019. C’est une volonté du DG.

- Le remplacement du gardien du site Amiens-Rollin partant en retraite est-il envisagé ?

Le gardien sera remplacé.

- Le service gestion des patrimoines privés (GPP) et le CSP vont-ils déménager?
Le déménagement du service GPP est effectivement souhaité pour la fin 2018 sur le site Courbet. La libération des locaux du GPP permettra au Centre de Services Partagés (CSP) de monter au 2ème étage du site Vidame, et de bénéficier de meilleures conditions de travail a dit la Direction.

- Il y a une problématique liée au refus de remboursement de certains frais de déplacement ?

La Direction a demandé à connaître les dossiers afin de lancer une expertise des motifs de refus opposés aux agents. A suivre donc…
- Que vont devenir des agents suite à l’annulation de l’ASR 2019 (sauf Picquigny) ?

Pour Mr Graragnon, la situation demeure inchangée. Elle doit ré-étudier la situation des emplois avec ce changement. Les agents qui souhaiteraient néanmoins changer de service sont invités à déposer une demande de mutation le moment venu.

Les élus FO DGFiP 80 au CTL :
Olivier Blondin, Frantz Larchet, Carole Lemaire, Brigitte Maguéro-Beldame

Christophe Bazare, Odile Martin, Grégory Pinchot, Patrice Rousseau
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